Anne Winter


Entre blocage, boycott et révision constitutionnelle –
Où va le Burkina Faso?

L’Assemblée Nationale a adopté, le 12 novembre 2013, un projet de loi portant révision des articles 78, 80, 112 et 153 de la Constitution du 2 juin 1991, cinq mois seulement après la loi de révision du 11 juin 2012 qui, entre autres, avait restauré le bicaméralisme. Il s´agissait essentiellement de permettre, d´une part, à l´Assemblée Nationale, en l´absence du Sénat, de légiférer avec la plénitude des compétences du Parlement et, d´autre part, au Conseil constitutionnel, en l’absence de membres nommés par le Président du Sénat, de fonctionner et de délibérer dans la légalité. Le texte a été adopté à l’unanimité des 99 députés présents ; les députés de l´opposition ont boycotté le vote, ce qui confirme une profonde polarisation de l´échiquier politique burkinabè.

Pourquoi boycotter une réforme qui pourra mettre un terme à l´imbroglio juridique actuel? Une telle position est-elle vraiment logique, si l´on s´en tient aux commentaires de Marie Rose Compaoré, vice-présidente du groupe parlementaire de l´Union pour le progrès et le changement (UPC)?
 Pour comprendre la discussion actuelle et analyser la réforme, il faut faire un retour en arrière.

En juin 2012, la Constitution du Burkina Faso de 1991 a été modifiée pour la sixième fois. La loi n° 033-2012/AN portant révision de la Constitution  adoptée par l´Assemblée Nationale a notamment porté sur la réintroduction du bicaméralisme avec un Sénat (Art. 78 et suivants), la constitutionnalisation du Médiateur du Faso (Art. 160 I, II), de la chefferie traditionnelle (préambule), du Conseil supérieur de la communication (Art. 160 III, IV), d´un tribunal des conflits (Art. 126), d´une amnistie plénière des anciens chefs d´Etat (Art. 168 I) et des réformes importantes sur le Conseil constitutionnel (Art. 152 et suivants).
 L'initiative de cette réforme est venue du Conseil consultatif sur les réformes politiques (CCRP), en juillet et décembre 2011, un organe créé après des manifestations violentes. Certains aspects de la révision ont été approuvés, comme les modifications portant sur le Conseil constitutionnel, qualifiées par la Société burkinabé de droit constitutionnel comme « une tournure significative et décisive de la vie constitutionnelle burkinabé et une orientation du droit constitutionnel burkinabé ».
 
C´est surtout la création du Sénat qui a été fort discutée et critiquée dans l´opinion publique et dans la classe politique. Au cours de ces derniers mois, son opportunité et son caractère budgétivore ont été particulièrement dénoncés. On a reproché au Président du Faso d´avoir créé le CCRP et de vouloir instaurer le Sénat à des fins personnelles. Il existe une forte crainte que le Sénat ait la possibilité de modifier l´article 37 de la Constitution, pour ouvrir la voie à une nouvelle candidature du Président en exercice. Ce billet ne discutera pas le pour et le contre de l’installation d´un Sénat et son rôle dans l´approfondissement de la démocratie burkinabè. Mais la polémique sans fin sur le Sénat a mis à jour un vide juridique et soulevé des questions majeures, à l’origine de la dernière révision de la Constitution.
Le Sénat a été constitutionnalisé en juin 2012 ; la loi organique n° 018-2013/AN portant organisation et fonctionnement du parlement, votée le 21 mai 2013 (complétée par la loi n° 019-2013/AN du même jour modifiant le code électoral) a été jugée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel ; toutes les conditions juridiques sont donc réunies pour la mise en place du Sénat. Mais au moment de l’écriture du présent billet, la séance constitutive n’a toujours pas eu lieu ; le Sénat n´est toujours pas opérationnel. L´Article 78-1 de la Constitution prévoit néanmoins que le Parlement comprend deux chambres: l´Assemblée Nationale et le Sénat. Et selon l´article 112-4 de la Constitution tout projet de loi est examiné successivement dans les deux chambres du Parlement. La « navette » entre les deux chambres est donc constitutionnellement nécessaire. Puisque la révision de 2012 n´a pas prévu de dispositions transitoires y relatives, toute loi adoptée de juin 2012 à ce jour sans le concours du Senat, est contraire à la Constitution. 
Cette anomalie aurait dû être corrigée depuis longtemps. Les lois inconstitutionnelles, comme par exemple la loi organique sur le parlement, sont cependant validées par le Conseil constitutionnel. Les gardiens de la Constitution ont-ils joué leur rôle? Ont-ils manqué de statuer sur ce problème et de contribuer au maintien et à la consolidation de la démocratie, de l´État de droit? Ou ont-ils plutôt joué un rôle plutôt pragmatique ou, de manière plus cynique, pourrait-on dire, politique?
Ce sont d’abord les juristes, la société civile, la presse, l´opposition qui ont mis le doigt sur la plaie et réclamé des réformes pour résoudre des insuffisances de l´application de la Constitution dans son contexte actuel. Enfin, après le rapport du comité de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre des réformes politiques consensuelles sur l'opérationnalisation du Sénat, remis le 30 août 2013 au Président du Faso, le Conseil des Ministres a décidé l´adoption d´un projet de loi pour modifier la Constitution le 16 octobre 2013. Le rapport ultérieurement adopté par la Commission des affaires générales institutionnelles et des droits humains (CAGIDH) a été suivi de l’adoption du texte de révision par l´Assemblée Nationale. 
A l´article 78 de la Constitution, le pouvoir constituant dérivé a introduit un quatrième alinéa qui attribue à l´Assemblée Nationale la plénitude des attributions du parlement jusqu´à la mise en place effective du Sénat. C´est la disposition transitoire qui faisait défaut pour que la législation soit conforme à la Constitution. L´article 112 prévoit une commission mixte paritaire en cas de contestation entre l´Assemblée Nationale et le Sénat dans la procédure législative. En cas de profond désaccord, le dernier mot revient à l´Assemblée Nationale ,sauf pour des questions de l´organisation des collectivités territoriales, des questions de culte ou des instances représentatives des Burkinabè établis hors du pays. Sur ces dernières questions, le dernier mot revient au Sénat. A l´article 153 de la Constitution, le pouvoir constituant dérivé a ajouté que la mise en place du Conseil constitutionnel nouvellement composé interviendrait dans les six mois suivant l’installation du Sénat. Cela était nécessaire : avec la révision de juin 2012, le Président du Sénat a reçu compétence pour nommer trois membres du Conseil ; par ailleurs, la future élection  du Président du Conseil constitutionnel par ses pairs ou la qualité de membres de droit désormais accordée aux anciens chefs d´Etat sont concernées et ne seront en vigueur qu´après l´installation du Sénat. Là encore, la mise en application détaillée dans la loi organique, attendue avec impatience et se fait attendre. Au moins, les avant-projets de loi sont en préparation finale, dans un atelier depuis le 20 novembre 2013. Seule la modification de l´article 80 de la Constitution étonne. Jusque-là, il réglementait la composition du Sénat, composé de représentants des collectivités territoriales, des autorités coutumières et religieuses, du patronat, des travailleurs, des Burkinabè vivant à l´étranger et d´autres personnalités qui seront élues ou nommées. En outre, l´article précisait que les sénateurs seraient élus au suffrage indirect, désignés ou nommés (alinéa 1). Le texte ne disait mot sur leur fonction. Il a été simplement ajouté que les sénateurs et députés exercent le pouvoir législatif (alinéa 3). Les anciens alinéas quatre et cinq demeurent inchangés. L´article est donc plus ouvert et pourrait être une conséquence de la demande d´exclure les religieux et coutumiers du Sénat. 
Reste la question de savoir si la révision de la Constitution est vraiment conforme à la Constitution. Selon l´article 164 de la Constitution, une révision constitutionnelle est possible soit par referendum (alinéa 1), soit par un vote des droits quarts du Parlement convoqué en Congrès (alinéa 3). 99 membres de l´Assemblée Nationale sur 127, plus précisément des groupes parlementaires de CDP, CFR, ADF/ RDA et un député non-inscrit de l´UNDD, ont voté pour le projet de loi. La majorité qualifiée nécessaire des députés a donc été atteinte. Mais quid du vote du Sénat? Ou de la participation du Sénat dans le processus de révision constitutionnelle? Le Professeur Ibriga avait demandé une loi interprétative pour introduire à la révision de 2012, une simple disposition transitoire 
. Le projet de loi de révision n´avait pas cette visée. D’ailleurs, la conformité à la Constitution d’une loi interprétative est très discutable. La révision ne visait pas à interpréter mais à prescrire. Seulement, comment une révision pourrait-elle corriger une inconstitutionnalité alors qu’en l’absence du Sénat elle parait elle-même inconstitutionnelle ? Ces questions fondamentales mériteraient d’être tranchées par le Conseil constitutionnel avant la promulgation de la loi de révision.
Pour l´opposition, le projet de loi est « une mesure conservatoire pour mieux endormir le peuple, pour mieux préparer la mise en place du Sénat ».
 On note la manifestation d´une volonté continue du pouvoir de maintien au Sénat malgré toutes les protestations. Ibrahim Koné (ADJ) suspecte que le « gouvernement ne cherche qu´à gagner en temps» et croit y voir un «subterfuge pour contourner la vigilance du peuple ».
 L´opposition veut tout simplement la suspension du Sénat. Pour elle, c’est par le boycott faut atteindre cet objectif.
Le boycott du vote montre que les voix critiques ne se taisent pas. Les manifestations contre le Sénat vont continuer et elles vont rassembler des opposants de différents horizons qui partagent une insatisfaction vis-à-vis du pouvoir politique. La révision a été nécessaire pour débloquer l´imbroglio juridique et pousser la législation vers la conformité à la Constitution. Du point de vue juridique formel, le seul chemin formel régulier serait un referendum. Mais pour le juriste plus réaliste, le pouvoir n'avait guère d'autre choix que cette révision par voie parlementaire. Seule cette approche pragmatique pouvait apporter une solution constitutionnelle viable aux problèmes posés. Seulement, correcte en droit, elle ne permet pas une sortie consensuelle de l'impasse politique. On a gagné du temps et on a récupéré la capacité d´action d´une législation constitutionnelle. Mais la situation institutionnelle du Burkina Faso et surtout la question de la mise en place du Sénat dans sa composition prévue n'ont toujours pas été éclaircies. 
Affaire à suivre.
Anne Winter
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